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««LLaa  FFrraannccee  aa  uunnee  ddeettttee  ddee  jjuussttiiccee  eett  ddee  vvéérriittéé»»

L’Expression : BBeennjjaammiinn
SSttoorraa  aassssuurree  qquu’’iill  lluuii  aa  ééttéé
rreeccoommmmaannddéé  ppaarr  llee  pprrééssiiddeenntt
ffrraannççaaiiss  ddee  ddrreesssseerr  uunn  ««  ééttaatt  ddeess
lliieeuuxx  »»,,  ddee  ccee  qquuii  aa  ééttéé  aaccccoommppllii
eenn  FFrraannccee  eett  ddee  llaa  ppeerrcceeppttiioonn  ddee
cceettttee  hhiissttooiirree,,  ttoouucchhaanntt  aauu
ddoommaaiinnee  ddee  ll’’éédduuccaattiioonn,,  ddeess
ccoommmméémmoorraattiioonnss  oouu  ddee  ll’’aaccttiioonn
ccuullttuurreellllee  ((mmuussééee,,  cciinnéémmaa,,  ééddii--
ttiioonn  dd’’oouuvvrraaggeess))..  LLaa  pprrooppoossiittiioonn
nn’’ééttaaiitt  ddoonncc  ppaass  ««dd’’ééccrriirree  
uunnee  hhiissttooiirree  ddee  ll’’AAllggéérriiee  
ccoonntteemmppoorraaiinnee  »»..  QQuueellllee  
lleeccttuurree  ffaaiitteess--vvoouuss  ddee  cceettttee
ddééccllaarraattiioonn  ??

TTaahhaarr  KKhhaallffoouunnee  ::  Je ne
pense pas que la commande du
président Macron à l’historien
Benjamin Stora porte sur l’écri-
ture de l’histoire de l’Algérie
contemporaine. Qu’il soit
encensé ou critiqué, le rapport
Stora ne manque pas d’intérêt
de par son objet et les questions
sensibles et litigieuses abor-
dées. Les futurs travaux sur les
questions mémorielles franco-
algériennes passeront, entre
autres, par l’exploitation de ce
rapport. Ce travail se présente,
en quelque sorte, comme un
état des lieux assez précis, mais
pas exhaustif de toutes les
mémoires saignées de part et
d’autre de la Méditerranée par
les guerres de colonisation et la
guerre de décolonisation.

Ce rapport traite, certes, de
l’histoire franco-algérienne, et
de tout ce qui touche de près ou
de loin à l’Algérie depuis l’expé-
dition de Charles X en 1830 à
1962. Il intéresse bien entendu
la France et fait partie de son
histoire, de l’histoire de
l’Empire colonial. Mais il s’a-
dresse avant tout à la société et
aux officiels français en vue des
mesures d’apaisement entre les
mémoires au sein de la société
française d’un côté qui se per-
cutent dans une espèce de com-
pétition victimaire dès l’évoca-
tion de la colonisation et la
guerre d’Algérie. Et de l’autre,
les relations franco-algériennes
qui sont empreintes de très for-
tes passions ne favorisant pas
des approches et des regards
apaisés.

ÀÀ  vvoottrree  aavviiss,,  llee  rraappppoorrtt  ddee
BBeennjjaammiinn  SSttoorraa  oouuvvrree--tt--iill  ddee
bboonnnneess  ppeerrssppeeccttiivveess  ppoouurr  llaa
((rrééiinniittiiaalliissaattiioonn))  rrééccoonncciilliiaattiioonn
ddeess  mméémmooiirreess  eennttrree  llaa  FFrraannccee  eett
ll’’AAllggéérriiee  ??

Les mesures préconisées par
ce rapport visent à reconnaître
et à apaiser les traumatismes et
les mémoires blessées et qui, 
60 ans après, sont loin d’être
cicatrisées. Pour autant, est-ce
que l’objectif de ce rapport loua-
ble sera atteint à moyen ou à
court terme ? Je ne le pense pas
pour une raison simple : tout ce
qui se fait et se fera sur l’his-
toire, les mémoires, les rapports
franco-algériens sera dénoncé
des deux côtés de la
Méditerranée, car les rentiers
de la mémoire sont nombreux
aussi bien en France qu’en
Algérie et au premier rang des-
quels le régime algérien lui-
même.

Choisi pour ses travaux sur
l’histoire franco-algérienne et
issu du monde académique et
de la société civile, Benjamin
Stora est conscient de la com-
plexité de la mission qui lui a
été confiée et des réactions cri-
tiques qu’elle est susceptible
d’entraîner, il a hésité pendant
six mois avant de s’y engager.

En acceptant de plancher sur
des sujets aussi sensibles que
les questions mémorielles,
Benjamin Stora est conscient, je
crois, d’avoir défié ainsi les lois
de la prudence qui conseillent
d’éviter de traiter des thèmes
aussi passionnels. Tout travail
visant à dépasser le contentieux
mémoriel et à rapprocher les
deux pays expose, je pense, à la
critique, voire à de graves accu-
sations de part et d’autre.

À défaut d’une volonté poli-
tique sincère de rapprochement
entre les deux pays pour résor-
ber les guerres mémorielles,
seul le temps long peut panser
les blessures d’une guerre aussi
dramatique et traumatisante
que la guerre franco-algérienne.
À supposer même que les diri-
geants algériens partagent la
démarche de Macron, il n’est
pas certain que les Algériens les
suivent tant le Hirak a scellé la
rupture. 

L’enjeu, en effet, est de
dépasser les conflits mémoriels

et leurs traumatismes, d’éviter
de ressasser inlassablement la
haine et de solder les conten-
tieux mémoriels qui continuent
d’empoisonner les relations
algéro-françaises. Il serait heu-
reux de privilégier, des deux
côtés de la Méditerranée, une
lecture apaisée de l’histoire en
assumant de part et d’autre ce

passé douloureux et complexe
pour fonder une relation poli-
tique solide et privilégiée dans
tous les domaines, en particu-
lier dans les secteurs de la for-
mation et la recherche.

NN’’eesstt--iill  ppaass  iimmppoorrttaanntt  ddee  ssee
sseerrvviirr  dduu  rraappppoorrtt  ccoommmmee  dd’’uunn
ttrreemmpplliinn  ppeerrmmeettttaanntt  ddee  ddéébbaatt--
ttrree  eett  dd’’ééccrriirree  ll’’hhiissttooiirree  ddee  llaa
ccoolloonniissaattiioonn  eett  ddee  llaa  ddééccoolloonniissaa--
ttiioonn  ddee  nnoottrree  ppaayyss  aauu  lliieeuu  ddee
rreejjeetteerr  eenn  bblloocc  llee  rraappppoorrtt  ddee
SSttoorraa  ??  QQuu’’eenn  ppeennsseezz--vvoouuss  ??

L’histoire est le champ de
compétence des historiens, des
chercheurs, des penseurs éclai-
rés par la science et guidés par
l’honnêteté intellectuelle. Il
appartient donc aux historiens
algériens, français et autres,
aux témoins de la guerre
d’Algérie encore vivants de
témoigner et d’écrire cette his-
toire qui est une œuvre inache-
vée par définition. Les facultés
d’histoire, les fondations, les
associations, les cinéastes… ont

du pain sur la planche ; ils
gagneraient à multiplier les
séminaires, colloques, rencon-
tres, films, documentaires…
sur l’histoire mouvementée,
mais très riche de l’Algérie
parce que cette histoire est d’a-
bord mal et peu enseignée
puisque la part affectée à son
enseignement dans l’ensemble
des programmes scolaires est
infime ; elle est de l’ordre de
5%, alors qu’en Tunisie et au
Maroc elle est de 25 à 30 % (voir
publications de Amar
Belkhodja). Les manuels scolai-
res marocains accordent à
l’Algérie plus de leçons et de
volume de pages dans le secon-
daire que les manuels d’histoire
algériens (voir travaux de l’his-
torien Hassane Remaoun).

Plus grave, l’histoire est la
matière la plus mal-aimée dans
les collèges et lycées. Elle est
ensuite censurée comme en
témoigne la suspension récente
du biopic sur Ben M’hidi réalisé
par Bachir Derrais en 2018 à
cause d’une scène montrant un
différend politique opposant
Ben M’hidi à Ben Bella lors
d’une réunion au Caire. La
scène est jugée contraire à la
version officielle de l’histoire de
la guerre d’indépendance qui
exclut toute possibilité de diffé-
rends politiques entre diri-
geants du FLN. Ainsi tout ce
qui ne cadre pas avec la « vérité

officielle » est irrecevable.
Enfin, elle est fortement idéolo-
gisée et verrouillée par ce choix
fixé depuis le Mouvement natio-
nal ; elle est conçue pour
conforter des choix idéologiques
préalables privilégiant une
vision plus islamiste que sécu-
lière de l’histoire. Pour les
ouléma, imams, islamistes…,
l’islam est l’alpha et l’oméga de
la vie sur terre et ce d’autant
plus que l’école fut très tôt
livrée au courant islamiste.
L’historien, comme l’a si bien
relevé Mohamed Harbi, est
interpellé par de nouvelles  exi-
gences dans une perspective de
désidéologisation de l’Histoire
nationale et de réhabilitation
des pans qui en ont été ampu-
tés.

BBeennjjaammiinn  SSttoorraa  eessttiimmaaiitt  qquuee
llaa  qquueessttiioonn  ddee  llaa  rreeppeennttaannccee  eesstt
uunn  ppiièèggee  ppoolliittiiqquuee  tteenndduu  ppaarr
ll’’eexxttrrêêmmee  ddrrooiittee  ffrraannççaaiissee  ppoouurr
ccaammoouufflleerr  lleess  vvrraaiieess  qquueess--
ttiioonnss……

La repentance appartient au
jargon religieux et n’a donc de
rapport ni avec l’histoire ni
avec la mémoire. Je pense que
ce qui est attendu de l’État
français parce qu’il est sous-
tendu comme tout État par le
principe juridique de continuité
qui lui permet de se perpétuer
indéfiniment, et non du peuple
français d’aujourd’hui ne pou-
vant être tenu raisonnablement
responsable des crimes de la
colonisation, ne tient, ni à la
repentance, ni aux excuses, ni à
une nouvelle loi mémorielle,
mais bien une reconnaissance
politique franche des crimes de
la colonisation. Par conséquent,
il appartient au président de la
République, en tant que pre-
mier représentant de l’État, de
reconnaître officiellement la
responsabilité première de la
France dans les traumatismes
et souffrances des Algériens dus
à la colonisation et son corol-
laire le plus sanglant, la guerre
d’Algérie. Il s’agit là d’une dette
de justice et de vérité due à
l’Algérie.

DDaannss  ll’’uunn  ddee  nnooss  pprrééccééddeennttss
eennttrreettiieennss  aavveecc  lluuii,,  BBeennjjaammiinn
SSttoorraa  aa  ddééccllaarréé  qquu’’iill  aa  ffaaiitt  ccee
qquu’’iill  ffaallllaaiitt  ««mmaaiinntteennaanntt  cc’’eesstt
aauuxx  ddiirriiggeeaannttss  ppoolliittiiqquueess  ddee
ddéécciiddeerr  eett  dd’’aalllleerr  pplluuss  llooiinn»»..
QQuu’’eenn  ppeennsseezz--vvoouuss  ??

À partir du moment où le
travail d’expertise est bouclé et
rendu public, la mission de
l’historien est terminée, et il
appartient dès lors au président
Macron de décider de la suite
qu’il entendra donner à ce rap-
port et ses préconisations.  

SSii  lleess  pprrééccoonniissaattiioonnss  ddee  ccee
rraappppoorrtt  nn’’ééttaaiieenntt  ppaass  oouu  ttrrèèss
ppeeuu  pprriisseess  eenn  ccoommppttee,,  eexxiissttee--tt--iill
uunn  aauuttrree  mmooyyeenn  ddee  rrééssoouuddrree  ccee
ccoonntteennttiieeuuxx  mméémmoorriieell  eennttrree  lleess
ddeeuuxx  ppaayyss  ??

Les travaux d’histoire pren-
nent plus de temps, mais ils
sont susceptibles d’être plus
efficaces. Les travaux des histo-
riens français comme Charles-
André Julien, Charles-Robert
Ageron, André Nouschi, Pierre
Vidal-Naquet, puis ceux de
Gilbert Meynier, de Benjamin
Stora et bien d’autres s’inscri-
vent dans une approche nou-
velle de l’histoire franco-algé-
rienne, dépouillée de la gangue
idéologique colonialiste et ce
sont des historiens comme
Gilbert Meynier et Claude
Liauzu (paix à leurs âmes) qui
furent les initiateurs de la péti-
tion contre la loi du 23 février
2005 qui a abouti à l’invalida-
tion par le Conseil constitution-
nel de la disposition litigieuse
faisant l’éloge des aspects posi-
tifs de la colonisation. Ce sont
bien ces historiens qui ont pris
leurs distances avec « l’école
coloniale » de l’Empire. Cette
nouvelle perspective de la
recherche sur l’histoire franco-
algérienne est d’autant plus
nécessaire au rapprochement
entre historiens des deux pays
qu’elle est aujourd’hui partagée
par de jeunes historiens fran-
çais et algériens suscitant ainsi
l’espoir d’une évolution pro-
gressive vers une histoire parta-
gée entre la France et l’Algérie.

TT..  YY..  eett  KK..LL..CC..

Tahar Khalfoune

EENNTTRREETTIIEENN RRÉÉAALLIISSÉÉ PPAARR

�� TTAASSSSAADDIITT YYAACCIINNEE  EETT

�� KKAAMMEELL LLAAKKHHDDAARR  CCHHAAOOUUCCHHEE

L’Expression oouuvvrree  sseess  ppaaggeess  aauuxx  iinntteelllleeccttuueellss  ddeess  ddeeuuxx  rriivveess  ddee  llaa  MMééddiitteerrrraannééee  ppoouurr  eexxpprrii--
mmeerr  ddee  mmaanniièèrree  ssyynntthhééttiiqquuee    uunnee  ooppiinniioonn  ccoonnssttrruuccttiivvee  ssuurr  lleess  rreellaattiioonnss  ffrraannccoo--aallggéérriieennnneess..  LLee
rraappppoorrtt  SSttoorraa,,  qquueell  qquuee  ssooiitt  ll’’aannggllee  ssoouuss  lleeqquueell  iill  eesstt  ppeerrççuu,,  aa  ppeerrmmiiss  cceeppeennddaanntt  ddee  lliibbéérreerr  llaa
ppaarroollee,,  dd’’eexxpprriimmeerr  lleess  ffrruussttrraattiioonnss,,  llee  ddéénnii  ddee  rreeccoonnnnaaiissssaannccee  ddeess  ddeeuuxx  rriivveess..  6600  aannss  aapprrèèss  ll’’iinn--
ddééppeennddaannccee  ddee  ll’’AAllggéérriiee,,  qquueelllleess  ppeerrssppeeccttiivveess  ssee  ddeessssiinneenntt--eelllleess  ??  QQuuiidd  ddeess  ppoossiittiioonnss  ??    TToouutt
eenn  ddéénnoonnççaanntt  llaa  bbaarrbbaarriiee  dduu  ccoolloonniiaalliissmmee  eett  lleess  hhoorrrreeuurrss  ddee  llaa  gguueerrrree,,  eesstt--iill  ppoossssiibbllee  ddee  ccoonnttii--
nnuueerr  àà  ssee  rrééffuuggiieerr  ddaannss  ll’’eennffeerrmmeemmeenntt  ddee  llaa  ccoonnddiittiioonn  ddee  vviiccttiimmee  ??    EEsstt--iill  ppoossssiibbllee,,  ppoouurr  lleess
AAllggéérriieennss,,  ddee  ccoonnttiinnuueerr  àà  aatttteennddrree  ddee  ll’’AAuuttrree  qquu’’iill  ééccrriivvee  ssoonn  hhiissttooiirree  eett  ssaa  mméémmooiirree  ccoonnffoorr--
mméémmeenntt  àà  lleeuurrss  aatttteenntteess  ??  LLee  rraappppoorrtt  SSttoorraa  ddeevvrraaiitt,,  aauu--ddeellàà  ddee  ttoouuttee  aauuttrree  ccoonnssiiddéérraattiioonn,,  ppeerr--
mmeettttrree  dd’’aalllleerr  ddee  ll’’aavvaanntt,,  yy  ccoommpprriiss  eenn  ppaarrttaanntt  ddee  llaa  ccrriittiiqquuee  llaa  pplluuss  aacceerrbbee  eett  ddee  pprrooppoosseerr  ddee  ccoonnssttrruuiirree  ddeess  rreellaa--
ttiioonnss  ffoonnddééeess  ssuurr  ll’’ééqquuiilliibbrree,,  llee  rreessppeecctt  eett  llaa  ddiiggnniittéé..  CCoommpprreennddrree  lleess  ssoouuffffrraanncceess  ddeess  AAllggéérriieennss  ppaarrccee  qquu’’iillss  oonntt
ppaayyéé    uunn  pprriixx  ffoorrtt  ppoouurr  aaccccééddeerr  àà  ll’’iinnddééppeennddaannccee,,  nn’’aauuttoorriissee  ppaass  ddeess  rrééaaccttiioonnss  ffoonnddééeess  ssuurr  ddeess  iinnssuulltteess  aadd  hhoommii--

nneemm,,  ssuurr  uunn  rreejjeett  ttoottaall  eett  rraaddiiccaall  dd’’uunn  rraappppoorrtt  dd’’uunn  cchheerrcchheeuurr  qquuii  nn’’aa  dd’’aauuttrree  iinnttéérrêêtt  qquuee
ccoonnjjoonnccttuurreell  eett  qquuii  ddooiitt  êêttrree  ddiissccuuttéé,,  aammeennddéé,,  aauuggmmeennttéé  ccoommmmee  ttoouutt  ééccrriitt  ddeessttiinnéé  àà  uunnee  ssiittuuaa--
ttiioonn  ppoolliittiiqquuee  ddéétteerrmmiinnééee..  TTaassssaaddiitt  YYaacciinnee**  eett  KKaammeell  LLaakkhhddaarr  CChhaaoouucchhee  nnoouuss  pprrooppoosseenntt  ddee
rreeccuueeiilllliirr  llaa  ppaarroollee  ddee  cceeuuxx  qquuii  ppeeuuvveenntt  aappppoorrtteerr  uunnee  rrééfflleexxiioonn    ppaarr--ddeellàà  llee  rraappppoorrtt  dduu  cchheerr--
cchheeuurr..  DDaannss  cceett  eennttrreettiieenn,,  TTaahhaarr  KKhhaallffoouunnee  iinntteerrrrooggee  llee  rraappppoorrtt  SSttoorraa  eett  nnoouuss  ddiitt  ccee  qquu’’iill  eenn
ppeennssee  eenn  ssaa  qquuaalliittéé  ddee  cchheerrcchheeuurr.. *Tassadit Yacine : anthropologue et  directeur d’étu-
des à l’École des hautes études en sciences sociales (Ehess) à Paris. Membre du labo-
ratoire d’anthropologie sociale du Collège de France. Tassadit Yacine est auteur
d’une quinzaine de livres.  Elle est HDR (habilitée à diriger des recherches).
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